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l
a digital workplace est-elle l’ultime 
solution intégrée, celle dont l’uti-
lisateur a toujours rêvé ? Grâce à 
elle, enfin, depuis le même écran, 
il accède confortablement à tout ce 

dont il a besoin pour travailler.
On y serait donc arrivé. Chacun était sur 
ses applications bureautiques ou métier, 
recourait fréquemment à des impressions 
et des échanges de documents papier et 
l’on pestait contre l’effet silo des Ged, ne 
sachant plus où trouver l’information, ni 
à qui s’adresser. Une certaine fédération 
de l’information via des portails ou des 
solutions de gestion de contenu d’entre-
prise (ECM) ont pu apporter un léger 
mieux, sans être un aboutissement.
Il fallait aller plus loin dans le collabora-
tif, pour la mobilité et pour améliorer la 
fameuse expérience utilisateur. S’appuyer 
sur le cloud a facilité les choses.
En fait, une digital workplace est davan-
tage une méta-solution qu’une solution. 
Elle ne fait pas tout, mais relie en un même 
point, en le combinant, de façon person-
nalisée, tout ce qui permet à l’utilisateur 
de s’informer, travailler et collaborer. Un 
peu comme une gare : un grand panneau 
indique les arrivées et les départs, on peut 
y prendre un train de banlieue comme 
une grande ligne — avec seulement les 
wagons nécessaires —, aller s’informer au 

kiosque — en s’abonnant selon ses centres 
d’intérêt — ou s’installer autour d’une 
table avec ses collègues pour prendre un 
café et parler boulot.
Bien sûr, tout cela marche d’autant mieux 
qu’une certaine logistique est assurée. 
Il faut gérer les flux de données, de do-
cuments, de tâches, selon des profils et 
des besoins individuels et collaboratifs ; 
cela doit être assuré avec un haut niveau 
de qualité de service, tout en répondant 
à des impératifs de traçabilité, sécurité 
de l’information, respect des données à 
caractère personnel, archivage de docu-
ments à valeur probante ou patrimoniale, 
élimination d’éléments qu’il n’est pas 

nécessaire de stocker indéfiniment dans 
un cloud énergivore…
Autrement dit, si la digital workplace est 
avant tout centrée sur les acteurs, il faut 
nécessairement la considérer comme 
un système. En sachant qu’il n’y a pas 
de digital workplace manager : chacun 
est un peu le manager de son interface, 
mais personne n’est là pour chapeauter 
au quotidien l’ensemble des interfaces 
individuelles, aussi administrées soient-
elles. Le management de l’information 
continue de s’effectuer davantage au 
niveau des métiers et des processus. Si la 
réalisation du projet de digital workplace 
a été initiée dans un esprit de bonne gou-
vernance, en phase avec la stratégie de 
l’entreprise, passée sa mise en place et 
après quelque temps de fonctionnement, 
il faudra être vigilant à ce que le système 
ne soit pas handicapé par l’apparition… 
de microsilos d’information. 

[ Rédacteur en chef ]
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les tweets 
du mois

 suivez-nous sur Twitter :
 twitter.com/ArchimagRedac

sur Archimag.com

la signature électronique,  
outil devenu indispensable

o
n savait que les solutions de travail à distance avaient tiré profit des deux mois 
de confinement imposés aux entreprises et aux administrations. La signature 
électronique a, elle aussi, profité de cette période exceptionnelle pour gagner 
en visibilité et en usage. Selon une enquête réalisée par Opinion Way pour 
le compte de l’éditeur de logiciels Oodrive, les solutions de signature électro-

nique sont passées d’un statut de « technologie de confort » à celui d’outil indispensable : 
« La crise a été un électrochoc pour de nombreuses entreprises qui vont, c’est certain, 
investir demain plus massivement dans les solutions de dématérialisation, notamment 
pour tout ce qui concerne leurs processus collaboratifs et de signature en interne ou 
externe », explique Stéphane Ankaoua, directeur général en charge des opérations au 
sein d’Oodrive ; « la signature électronique va nécessairement faire partie des dispositifs 
prioritaires mis en place. D’autant qu’essayer la signature électronique, c’est l’adopter ».

une tendance appelée à se poursuivre

Quelques semaines seulement avant la crise sanitaire, la signature électronique n’était utili-
sée que par moins de la moitié des entreprises interrogées par Opinion Way. Et lorsqu’elle 
l’était, elle concernait le plus souvent moins de trois départements au sein de l’organisation.
Oodrive revendique une hausse de 200 % de souscriptions supplémentaires enregistrées 
pendant la période de confinement. Selon l’éditeur, cette tendance à la hausse devrait se 
poursuivre malgré le retour progressif à la normale. 

Étude Opinion Way pour Oodrive auprès d’un échantillon de 200 responsables d’entreprises françaises 
de 500 salariés, 10-28 février 2020.

dématérialisation des factures : 
76 % des entreprises équipées
À la fin de l’année 2019, plus de trois quarts des entreprises françaises étaient équipées 
d’une solution de dématérialisation des factures. 76 % précisément, soit un chiffre en 
croissance spectaculaire de 15 % par rapport à 2018. Selon la seconde édition baromètre 
« Dématérialisation des factures » réalisé par Best Practices et Generix Group, plusieurs fac-
teurs expliquent cette tendance haussière : « L’obligation réglementaire passe directement 
en première position avec 52 % des réponses contre 22 % en 2018. La recherche de gains de 
productivité et la réponse aux exigences clients restent toujours très bien placées avec 49 % 
chacune contre 51 % et 59 % préalablement ». Dans leur grande majorité (75 %), les entre-
prises recourent à un service en mode Saas pour dématérialiser leurs factures. Pour le quart 
des entreprises encore non équipées, 60 % déclarent avoir un projet à moyen terme. 
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digital workplace : 
le télétravail, en mieux
Avec le récent confinement, beaucoup ont expérimenté le télétravail ou s’y 
sont plongés à forte dose. Les privilégiés disposaient d’une digital workplace, 
environnement de travail centré sur les besoins de l’utilisateur et ouvert au 
collaboratif. Cependant cette technologie est bien sûr aussi d’usage permanent en 
entreprise ou en mobilité. Ce que nombre de collaborateurs réclament désormais. 
Attention, elle n’est pas sans limites, comme le souligne la chercheuse Myriam 
Lewkowicz, notamment au regard de la gestion des connaissances. Mais quelle est 
la technologie à l’œuvre ? Qu’en pensent les utilisateurs ? Pour Arnaud Rayrole, de 
Lecko, on s’oriente vers un nouveau mode de structure, l’entreprise distribuée, un 
challenge pour l’organisation et le management.

m
oins de quatre mois 
auront suffi pour faire 
basculer une partie 
des Français dans le 
télétravail. D’abord 

au mois de décembre 2019 pendant le-
quel les grèves ont poussé des millions 
de salariés et d’agents de l’État à tra-
vailler depuis leur domicile ; et surtout 
pendant les deux mois de confinement 
du 17 mars au 11 mai derniers. Au plus 
fort de la crise sanitaire, on estime 

qu’environ cinq millions de personnes 
ont assuré leur mission à distance.
Cela aurait-il été possible il y a dix 
ans ? C’est peu probable et certaine-
ment pas dans les mêmes proportions. 
Ni les infrastructures, ni les outils n’au-
raient permis ce passage au télétravail 
à l’échelle d’un pays tout entier. Parmi 
les outils mis à disposition des salariés, 
les digital workplaces (environnements 
numériques de travail) ont montré toute 
leur utilité. En unifiant les outils de 

communication de l’entreprise (cour-
riel, messagerie instantanée, réseaux 
sociaux d’entreprise…) ainsi que sa 
gestion documentaire (documents de 
travail, espaces de travail collabora-
tifs…) et des applications métier plus 
spécifiques, la digital workplace fait 
figure d’outil incontournable à l’heure 
où le travail à distance se répand dans 
les organisations. En quelques années, 

sommaire
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digital workplace : comment 
le confinement a changé la donne
Depuis mars, une partie de 
la France est en télétravail 
et découvre les joies du 
collaboratif. La notion 
de digital workplace 
a d’ailleurs trouvé un 
nouvel écho auprès de 
collaborateurs prêts à 
embrasser définitivement 
cette nouvelle façon de 
travailler. En mai et juin 
derniers, Archimag a 
réalisé pour l’éditeur Jalios 
une enquête auprès 
de 105 organisations 
françaises afin de 
savoir comment elles 
envisageaient désormais 
la digital workplace.

l
a digital workplace n’est plus une 
notion floue. Et encore moins fourre-
tout. Pour les organisations sondées, 
la digital workplace est avant tout 
« un environnement numérique où 

chaque collaborateur accède quotidienne-
ment, selon sa fonction, aux informations, 
connaissances, applications et personnes 
dont il a besoin pour travailler » (48 %). 
Pour un peu plus de 37 % des sondés, 
la définition de la digital workplace est 
un peu différente puisqu’ils l’assimilent à 
« un environnement de travail connecté et 
modulaire proposant différentes applica-
tions activables à la demande (réseau social 
d’entreprise, outils d’édition de document, 
messagerie instantanée, visioconférence, 
Ged, etc.) ». Ce sont là finalement deux 
conceptions qui se confrontent :

d’un côté, celle d’un environnement ver-
rouillé par profil d’utilisateur proposant 
un accès filtré et limité aux seuls outils et 
documents dont l’utilisateur a besoin pour 
remplir ses missions ;

de l’autre, celle d’un espace de travail 
dans lequel le collaborateur vient piocher 
les outils dont il a besoin parmi ceux dis-
ponibles (à la manière des apps que l’on 
télécharge depuis les magasins d’appli-
cations mobiles et que l’on agence sur les 
écrans de nos smartphones).
58 % des sondés rappellent d’ailleurs qu’ils 
n’ont pas une totale liberté d’usage de 
leurs outils et applications informatiques. 
D’où cette notion de digital workplace, en-
visagée comme un espace de travail dans 
lequel il est possible de sélectionner, d’ac-
tiver et d’utiliser des applications validées 
par l’organisation. La plupart des sondés 
indiquent à juste titre qu’il est important 
pour les organisations d’impliquer les 
collaborateurs dans leurs choix techno-
logiques. Et pour l’instant, il s’avère que 
leurs attentes et besoins ne sont pas suffi-
samment pris en compte dans ce genre de 
projet (57 %).

digital workplace :  
une côte d’amour en hausse

La crise sanitaire a eu, bien entendu, 
un impact direct sur la façon de travailler 
des organisations qui, du jour au lende-
main, ont dû improviser le télétravail et 
exploiter les solutions et plateformes digi-
tales déjà en place pour poursuivre leurs 
activités. 57 % d’entre elles reconnaissent 
d’ailleurs que, depuis le confinement, 
leur regard et leur opinion sur la digital 
workplace a évolué de manière positive. 
Les 41 % restant indiquent que la crise 
sanitaire et le confinement n’ont pas 
eu d’incidence majeure sur leur façon 

d’appréhender le sujet. Comprenez qu’ils 
en avaient déjà une opinion positive 
auparavant.

moins de mail,  
plus de réunion en ligne

Si depuis le confinement, les échanges pro-
fessionnels entre collègues se font toujours 
essentiellement par mail (il s’agit de l’usage 
cité en premier par 50 % des répondants), 
l’usage de la messagerie électronique a ce-
pendant tendance à baisser (il était en tête 
à 72 % en février lors d’une précédente en-
quête) au profit des réunions en ligne (qui 
passent de 11 % à 24 %) et des outils colla-
boratifs (qui passent de 4 % à 8 %). L’usage 
du chat se répand également et concerne 
désormais plus d’une organisation sur 10.

accès et partage 
de l’information : 
l’effet confinement

Quand on interroge les organisations sur 
les deux fonctionnalités essentielles en si-
tuation de télétravail, le stockage partagé et 
la possibilité de créer des espaces collabo-
ratifs arrivent en tête des réponses (70 %), 
suivis de la visioconférence (64 %). D’autres 
fonctionnalités sont citées, mais arrivent 
relativement loin derrière, notamment le 
chat (24 %), les outils de gestion de tâches 
et de projets (13 %) et la coédition simulta-
née de documents (10 %). Qu’on se le dise, 
la digital workplace s’appuie avant tout sur 
l’accès et le partage de l’information.

le confinement a fait naître 
le besoin

40 % des organisations avouent par ail-
leurs que le confinement et le télétravail 
contraint ont été les déclencheurs de pro-
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nouvelle NF Z42-013 : ce qu’il faut savoir
« Spécifications relatives 
à la conception et à 
l’exploitation de systèmes 
informatiques en vue 
d’assurer la conservation 
et l’intégrité des 
documents stockés dans 
ces systèmes » : tel était 
le titre de la version 2009 
de la norme NF Z42-013. 
Depuis, la mise en place 
d’un système d’archivage 
électronique a 
considérablement évolué. 
C’est ce qu’entérine la 
nouvelle version de 2020 
sous le titre « Archivage 
électronique – 
recommandations et 
exigences ».

l
a conservation de l’information 
en entreprise est essentielle. Elle 
répond, d’une part, à des exigences 
réglementaires soumises aux 
contrôles des autorités publiques 

et protège, d’autre part, l’entreprise en 
cas de contentieux. L’information existe 
aujourd’hui massivement sous forme nu-
mérique. Tous les bénéfices en matière de 
partage et de communication, de rapidité 
de production ont également engendré 
des contraintes techniques particulières 
liées notamment à la cybersécurité.
Par ailleurs, depuis 20 ans et la publica-
tion de la loi du 13 mars 2000 portant 
adaptation du droit de la preuve aux tech-
nologies de l’information et relative à la 
signature électronique, les réglementa-
tions encadrant l’information numérique 
ont grandement évolué en France et en 
Europe, notamment avec les réglementa-
tions eIDAS et RGPD (1 et 2).

Dans ce contexte, l’archivage électro-
nique est un outil central de la sécurité 
et de l’agilité numérique de l’entreprise. 
Il permet de conserver les informations 
numériques et de démontrer l’intégrité de 
celles-ci.

une révision nécessaire

La mise en œuvre d’un système d’archi-
vage électronique étant une entreprise 
complexe, la norme NF Z 42-013 pro-
pose depuis sa dernière révision en 
2009 d’en exposer les bonnes pratiques 
afin de construire une solution robuste, 
qui assurera la conservation des actifs 
informationnels de l’entreprise en toute 
sécurité. Cette norme représente sans 
nul doute l’état de l’art en la matière, 
et fait référence. C’est pourquoi il était 
nécessaire qu’un tel outil soit révisé pour 
répondre efficacement aux nouvelles pro-
blématiques réglementaires, techniques 
et fonctionnelles.

« la nouvelle norme  
NF Z42-013 a été réécrite 

sans rupture conceptuelle 
par rapport à ses versions 
antérieures, mais sous une 
forme plus claire et adaptée 

à un public de non 
spécialistes »

Les enjeux de la conservation des ac-
tifs numériques n’ayant pas divergé, 
cette norme a été réécrite sans rupture 
conceptuelle par rapport à ses versions 
antérieures, mais sous une forme plus 
claire et adaptée à un public de non-
spécialistes. Moins technique et ouvrant 
des possibilités plus souples à l’usage de 
technologies variées, elle s’attache au-
jourd’hui à décrire un service d’archivage 
électronique, qui peut être opéré par une 

entreprise publique ou privée, pour ses 
propres besoins ou par un prestataire de 
service.

exigences  
et recommandations

Le service d’archivage électronique est 
donc présenté comme un ensemble 
complet et cohérent, proposant des 
fonctionnalités inscrites dans une infras-
tructure technique, et pilotée de façon 
rationnelle. La délivrance du service est 
conditionnée au respect d’exigences ex-
plicitement inscrites dans le texte, mais 
propose aussi des recommandations, 
pour aller plus loin, selon le contexte à 
satisfaire. Toujours dans un esprit de sim-
plification d’accès pour l’ensemble des 
acteurs, la norme est un texte autonome, 
réelle synthèse de la version de 2009 du 
guide d’application NF Z42-019 (3) et 
intégrant les principes de sécurité de la 
norme Iso 27001 (4).
L’usage de la terminologie du modèle 
OAIS (5) permet d’unifier les concepts et 
de découper clairement les étapes de l’ar-
chivage, clarifiant ainsi les responsabilités 
des différents acteurs, notamment dans un 
contexte d’interopérabilité. Par ailleurs, 
l’usage de modèle OAIS, de portée inter-
nationale, sera un atout indéniable pour 
étendre cette norme dans une perspective 
européenne. Ce modèle OAIS couvre tout 
le périmètre du service d’archivage depuis 
la prise en charge des documents jusqu’à 
la fin de leur cycle de vie, en passant par 
leur communication ou consultation, 
le management des outils de recherche et 
de description, le pilotage de la confiden-
tialité et des accès, le management de la 
démonstration de la preuve, etc.

expérience utilisateur  
et exigences back office

Tout cet écosystème est décrit tant du 
point de vue de l’expérience utilisateur 
que des exigences back office et des dé-


